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La demande de Dérogation au titre des Espèces Protégées présentée par la société Terminal Ouest Provence, dans le cadre d’un projet de création d’un terminal multimodal dédié au transport combiné rail-route sur les communes de Grans et de Miramas a fait l’objet d’une enquête publique  du 29 septembre 2020 au 30 octobre 2020.
L'enquête publique s'est déroulée dans le respect de la procédure à savoir:
– Etude des dossiers de Demande de Dérogation Espèces Protégées et de l’Etude d’Impact , entretiens préliminaires avec les services de l'Etat, rencontre du maître d'ouvrage en préambule à l'ouverture de l'enquête, et visite des lieux du chantier.
· Vérification de l'affichage de l'avis d'enquête en mairies de Grans -Miramas, sur la zone du projet ainsi que sa parution dans la presse habilitée à publier les annonces légales
· Ouverture des registres d'enquête, paraphe des documents et tenue des permanences prévues pour l'accueil du public en mairies de Grans, siège de l’enquête et de Miramas.
· Clôture et prise en charge des registres d'enquête
· Transmission du procès verbal de synthèse au maître d'ouvrage et réception d'un mémoire en réponse
Cette enquête a mobilisé quelques citoyens sur les communes concernées mais, par contre, aucune association environnementale généralement active pour la protection de l’environnement sur la zone d’implantation, aux enjeux écologiques particulièrement remarquables.
Cet état de fait pourrait traduire la difficulté de prise en compte simultanée de la demande de dérogation, dossier spécifique au projet TOP et sur laquelle  est focalisée l’enquête et l’étude d’impact commune à trois projets pour répondre à la demande la MRAe. Le premier est particulièrement complet et explicite sur l’identification et la prise en compte des impacts du projet sur la biodiversité. L’étude d’impact qui élargit son analyse à tous les aspects pertinents des projets concomittants à celui de TOP, attire l’attention sur des impacts forts (hors biodiversité) tels que les infrastructures de transport, le trafic routier ou modérés comme sur l’hydrologie du site.
La société TOP, dans son mémoire en réponse à l’avis de la  MRAe, se dit «entièrement dédiée au transport combiné rail-route et de ce fait ne se considère concernée que par l’usage des infrastructures routières pour le pré et le post acheminement », Elle semble se défausser ainsi des préoccupations  exprimées, au moins verbalement par les habitants, sur les difficultés de circulation et les saturations prévisibles avec le développement  des activités sur la zone.
La réponse du maître d’ouvrage à la demande de la MRAe de compléter l’analyse des effets cumulés des projets envisagés, est plus renseignée pour répondre à l’impact modéré retenu sur l’hydrologie du site. Elle évoque pour ce faire les mesures prises sur les autres projets concernés  sans pour autant expliciter clairement le poids du projet TOP dans cet impact, notamment sur le plan quantitatif de l’alimentation de la nappe de Crau.
En ce qui concerne le milieu naturel, y compris Natura 2000, 3 sur les 4  recommandations de la MRAe sont essentiellement réfutées en leur opposant l’avis de la CNPN. L’analyse détaillée des atteintes résiduelles sur les espèces d’intérêts communautaires permet par contre de penser que le projet TOP aura une incidence non notable sur les sites Natura 2000.  
Les observations des citoyens se focalisent quant à elles sur le dossier de Demande de Dérogation qui est spécifique au projet TOP. Il n’y a rien d’étonnant à ce que le premièr avis recueilli porte sur la crédibilité et les possibilités de suivi/vérification des engagements pris par le maître d’ouvrage pour contrôler les impacts du projet sur l’environnement. La description du projet fourni en réponse par la société TOP démontre par l’exemple la crédilité des dires du maître d’ouvrage.
Le choix de l’itinéraire concerné par les trains en provenance ou à destination du terminal serait de les faire accéder par Arles et donc de ne pas concerner la ligne Miramas-Salon dont l’aménagement de la voie ferrée pourrait impacter des riverains. 
C’est peut être également là l’élément qui pourrait justifier l’absence de la gare de triage de Miramas dans l’examen des alternatives possibles au terminal envisagé sur CLESUD. Ce site dispose en effet de l’infrastructure nécessaire au chargement de trains de 850 m (voire d’une longueur supérieure pour se rapprocher des normes européennes) avec un coût de rénovation nécessitant moins d’investissement et un impact sur l’environnement négligeable par rapport au projet TOP. N’y aurait-il pas lieu de se réinterroger sur ce site alternatif avant de valider le projet objet de l’enquête?
C’est dans cet état d’esprit de reconsidération de la pertinence du projet que se situe le questionnement des citoyens sur la cohérence du projet avec un modèle économique dit vouloir s’orienter vers une ré-industrialisation de l’Europe. Le report modal entre la route et le rail du projet TOP concernant uniquement le trafic continental assurant le transport entre sites industriels et entrepôts régionaux ne paraît pour autant perdre de sa pertinence de l’avis du maître d’ouvrage, Toutefois les entrepôts régionaux tels que CLESUD sont le résultat d’un trafic ultramarin qui, devant se proursuivre selon le projet stratégique du Grand Port Maritimre de Marseille, génèrera un trafic vers la zone logistique restant toujours une préoccupation significative des citoyens.
Quoiqu’il en soit, le projet du Terminal Ouest Provence garde tout son sens et justifie son intérêt public majeur en participant à la transition écologique telle qu’impulsée par l’Europe et l’Etat français. Reste cependant à interroger l’impact des politiques publiques et le besoin de rééquilibrage de la fiscalité au profit des modes les moins émetteurs. 
On peut noter à ce niveau là que la pertinence du projet TOP et le dimensionnement de sa capacité d’absorption de la demande se basent uniquement sur l’évaluation d’un potentiel formulée par un cabinet d’études sans apporter au débat des éléments permettant d’apprécier le niveau d’engagement des logisticiens et de pouvoir confirmer ainsi le report de la route vers le rail dès que les opérateurs disposeront d’un terminal ayant les caractéritiques propices au transport combiné rail-route.
Il à noter enfin que le maître d’ouvrage a envisagé de ne déposer l’Etude des Dangers en préfecture que durant la période de décapage des terrains, considérant respecter ainsi le délai règlementaire des six mois avant travaux, malgré la recommandation de la MRAe de joindre ce dossier à celui de l’enquête pulique afin d’assurer la complète information du public.
Conidérant également que :
· L’étude du dossier a montré que les trois conditions de délivrance de dérogation pour destruction d’espèces protégées au titre de l’article L.411-2du Code de l’Environnement sont respectées,


_     Le maître d’ouvrage a fournni des réponses circontanciées à 



     l’essentiel des recommandations de l’avis de la Mission Régionale     
         d’Autorité environnementale,


_    Le Conseil National de la Protection de la Nature a émis un avis 



    favorable, les impacts du projet ne devant pas remettre en cause 


      l’état de conservation des espèces concernées, sous réserve d’un 



    suivi des espèces dites «sauvées» et de l’engagement formel du 



    pétitionnaire sur toutes les mesures de réduction d’impact, 




    d’accompagnement et de la réalisation rapide des mesures de 


        compensation,  
· La Société TERMINAL OUEST PROVENCE a fourni des éléments pour assurer le respect et le suivi de ses engagements en fournissant des références sur ses chantiers antérieurs,
· Le projet, objet de la demande de dérogation, est compatible avec les nouveaux documents d’urbanisme de la commune de Grans,



_  Les municipalités de Grans et de Miramas ont pris une délibération 


    qui émet un avis favorable au projet, 



_  L’enquête publique n’a pas fait apparaître d’opposition franche du 


      public au projet mais plutôt des inquiètudes et/ou interrogations sur  
        certains de ses aspects ou effets induits.  

      





Nous émettons un Avis Favorable
à la Demande de Dérogation au titre des Espèces Protégées, présentée par la société Terminal Ouest Provence dans le cadre d’un projet de création d’un terminal multimodal dédié au transport combiné rail-route sur les communes de Grans et de Miramas.
Nous recommandons toutefois:
- de compléter la justification de la potentialité du transfert de transports routiers vers le rail par des éléments d’engagement des logisticiens opérant sur la zone de CLESUD dont la proximité est un argument fort dans le choix du site du futur terminal.


Fait à Port Saint Louis du Rhône le 30 novembre 2020
                                Joël Guitard
                                                   Commissaire Enquêteur
Enquête Publique N° : E20000047/13


